                                                    Exploitation du CTC 

Décret de  11 1889
L’exploitation du caoutchouc, ne pourra avoir lieu  qu’en vertu de concessions spéciales données par l’Administrateur Général du Département des Finances, qui est autorisé à régler les conditions des concessions ainsi que les redevances à payer à l'Etat. 
 Décret de 1892 Domaine réservé
Article 2. 

L’exploitation du caoutchouc par les particuliers n’est pas autorisée dans les terres domaniales situées dans les territoires suivants : 
 Article 5. 

Le Gouverneur Général pourra, aux conditions qu’il arrêtera, affermer aux non-indigènes qui fonderont des comptoirs et des établissements de récolte sur les terres domaniales. Aucune location de ce genre ne pourra toutefois être accordée en deçà de 20 kilomètres des comptoirs ou établissements de récolte déjà existants 
Article 7. 

Les indigènes ou travailleurs récoltant le caoutchouc, devront remettre à l’Etat, à titre de redevance domaniale et d’impôt, et contre quittance, une quantité en nature qui sera déterminée par le Gouverneur Général, mais qui n’excédera en aucun cas, le cinquième de la quantité récoltée. 
 Décret de 1896 sur  l’exploitation des forêts domaniales  du domaine privé

Les agents préposés à l’exploitation du domaine privé consacrent tous leurs soins au développement de la récolte du caoutchouc ; ils sont tenus d’accorder aux indigènes une rémunération qui ne sera en aucun cas inférieure au montant du prix de la main-d’œuvre nécessaire à la récolte du produit; cette rémunération est fixée par le commissaire de district qui soumet son tarif à  l’approbation du Gouverneur Général. 
L’Inspecteur d’Etat en mission vérifie si ce tarif est en rapport avec le prix de la main-d’œuvre, il veille à sa stricte application et il examine si les conditions générales d’exploitation ne donnent lieu à aucune plainte justifiée. Il fait comprendre aux agents chargés du service que, par le fait de rétribuer équitablement l’indigène, ils emploient le seul moyen efficace d’assurer la bonne administration du domaine, et de faire naître chez lui le goût et l’habitude du travail. 
Toutes les opérations relatives à la mise en rapport du domaine privé font l’objet d’une comptabilité distincte qui sera tenue conformément aux règles prescrites dans le Recueil administratif. 
A leur arrivée à Matadi, les produits sont dirigés sur Anvers, par le plus prochain steamer, où ils sont vendus publiquement. Il ne pourra être dérogé à cette règle qu’avec l’autorisation expresse du Secrétaire d’État
 Le produit brut de la vente est versé à la Trésorerie Générale de l’Etat au crédit du compte :     « Exploitation du domaine ». 
Les dépenses afférentes à l’exploitation du domaine, les frais de transport et de vente des produits récoltés ainsi que le montant des droits de douane sont prélevés sur le produit brut des ventes.

 L’excédent des recettes sur les dépenses est versé en recette sous la rubrique : « Produit net du domaine,  des tributs et impôts payés en nature par les indigènes. Prestations, etc. » 
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Recettes.

:f; MONTANT
o NATURE DES RECETTES. =
E des prévisions.
a. Avancedu“Trésorbelge. . .=~ o -t 2,000,000 »
b. Versement du Roi-Souverain . 1,000,000 »
. Taxes d'enregistrement . . . . . . . .. 10,000 »
d. Vente et location de terres domamales, coupes

dirtesyete. s s . . . : 80,000 »
S Droits de sortie . . . fr. 2,880,000 »

e.:f. |- Douanc Droits d’entrée, y compris 4,680,000 »
( les droits sur les alcools. 1,800,000 »

. Impositions directes et personnelles . . 130,000 »
h. Péage surlesroutes, . . . <. 5 5,000 »
i Taxes sur lescoupesdebois .. . . .. . .. 8,500 »
j. Recettes postales =5 oy o oL L L o0 L 150,000 » |
k. Taxes maritimes . el 55,000 »
I8 Recettes judicinires . ..o .. . o0 . 40,000 »
n. Droits de chanccllerie . 8,000 »
n. Transports et services divers de 'Etat . . . 3,800,000 »
a. ‘Eayesfsurleportage. .. e e 40,000 »
P Produit du domaine privé de l‘Elat, des tributs et

impdts payés en nature par les indigénes 10,500,000 »
q. Produit du domaine de la Couronne(Lac Léo-
pold I3} " - L v Se R 700,000 »

7. Produit du portefeuille. . . . . . . . 2,950,000 »

s. Droits de patente de Sociétés congolaises . . 100,000 »
ToraL . . fr. | 26,256,500 »

(1) Ce revenu est appliqué & couvrir une partie du déficit,





